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Annexe I

La monnaie ayant cours légal en Nouvelle-Calédo-
nie, en Polynésie française et dans le Territoire de 
Wallis-et-Futuna est le franc CFP. Le franc CFP a été 
créé par un décret du 26 décembre 1945 à l’occasion 
d’une des dévaluations du franc français. La parité 
du franc CFP a été réévaluée à 5 reprises entre 1945 
et 1949. Le Gouvernement français a décidé que le 
franc CFP conserverait désormais une parité fixe 
avec le franc métropolitain. Ainsi, à partir du chan-
gement monétaire intervenu en France le 1er janvier 
1960, 100 F.CFP = 5,50 FRF.

Cette situation a perduré jusqu’au 1er janvier 1999, 
date à laquelle l’euro est devenu la monnaie officielle 
de la France. La valeur du franc français étant fixée 
sur la base de 1 EUR = 6,55957 FRF, la nouvelle 
parité du franc CFP (F.CFP ou XPF) est le résultat du 
calcul suivant :
1 000 F.CFP = 55 / 6,55957 = 8,38469 EUR arrondis 
à 8,38 EUR
La valeur officielle du franc CFP est donc désormais 
de : 1 000 francs CFP = 8,38 euros

Le franc CFP n’a pas subi de dévaluation du fait de la 
fixation de la nouvelle parité avec l’euro et sa conver-
tibilité demeure garantie par le Trésor français. 

Cette parité a été fixée par le Gouvernement français 
en application du « Protocole sur la France », annexé 
au Traité de Maastricht qui stipule que « la France 
conservera le privilège d’émettre des monnaies dans ses 
territoires d’outre-mer selon des modalités établies par sa 
législation nationale et elle sera seule habilitée à détermi-
ner la parité du franc CFP ».

L’ IEOM assure la mise en circulation de la monnaie. 
Il contrôle le volume et la qualité des signes moné-
taires en circulation et il assure l’émission de la mon-
naie ayant cours légal dans les collectivités d’outre-
mer du Pacifique (COM). En outre, l’IEOM met en 
œuvre une politique monétaire visant notamment à 
favoriser le développement économique dans les col-
lectivités d’outre-mer du Pacifique, à travers : 
• le réescompte qui permet le refinancement, sous 
certaines conditions, des crédits en faveur des entre-
prises appartenant à un secteur économique priori-
taire ou installées dans une zone économique défa-
vorisée 
• la modulation du régime des réserves obligatoires. 

Le franc CFP, une monnaie ancrée à l’Euro
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Les comparaisons internationales de niveau de dé-
veloppement sont faussées par les niveaux moyens 
de prix très différents qui peuvent exister d’un pays 
à l’autre. Pour corriger ce biais, les économistes ont 
généralement recours à des comparaisons en « parité 
de pouvoir d’achat », c’est-à-dire corrigées des écarts 
de prix, mesurés sur un panier représentatif de biens 
et services.
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Les caractéristiques de la Nouvelle-Calédonie contri-
buent à un niveau de prix intérieurs élevé -isole-
ment géographique, politique de protection tarifaire, 
salaires élevés, etc.- mais aucune mesure ne permet 
d’apprécier de manière précise la parité de pouvoir 
d’achat calédonienne.

Annexe II

L’indice Big Mac

La	Nouvelle-Calédonie	affiche	un	niveau	de	prix	parmi	les	plus	hauts
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Une mesure fruste mais rapide de la parité de pouvoir 
d’achat a été proposée par le magazine The Economist 
en 1986, en effectuant une comparaison internatio-
nale du prix du Big Mac, produit uniforme vendu 
dans le monde entier et dont le prix est déterminé 
par une combinaison d’éléments formant un type 
de panier diversifié : produits locaux et importés, 
salaires, services externes, foncier etc.

Le graphique effectue cette comparaison de prix des 
Big Mac pour une cinquantaine de pays à mi-2017.

Cette mesure confirme le niveau élevé des prix inté-
rieurs en Nouvelle Calédonie, puisque ce territoire 
arrive en 7e position sur l’échantillon de pays retenus. 
En considérant cet indicateur, le niveau moyen des 
prix en Nouvelle-Calédonie était, en 2017, de 24 % 
supérieur à celui de la zone euro, d’environ 20 % à 
celui de la Nouvelle-Zélande et l’Australie et de 30 % 
à celui de Singapour. 
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Taux	de	pauvreté	relative	par	province	de	résidence

Taux de pauvreté Nombre de pauvres
îles Loyauté 53 12 000
Nord 35 19 000
Sud 9 22 000
dont Grand Nouméa 7 16 000
Nouvelle-Calédonie 17 53 000
Source : ISEE Unités : nombre, % 

36 Le seuil de pauvreté relatif, défini comme s’élevant à 50% du revenu médian, est exprimé par unité de consommation. Une unité de consommation est définie à 
l’aide de l’échelle d’équivalence de l’OCDE qui attribue un poids à chaque membre du ménage : 1 UC au 1er adulte âgé de plus de 14 ans, 0,5 UC aux autres adultes 
âgés de 14 ans et plus et 0,3 UC aux enfants de moins de 14 ans. 

37 Enquête informatique et vie quotidienne 2013, ISEE.

Annexe III

Les	inégalités	en	Nouvelle-Calédonie

La société calédonienne est marquée par des inégali-
tés importantes qui revêtent une dimension géogra-
phique et ethnique.
En 2008, la concentration des revenus -mesurée au 
travers de l’enquête sur le budget et la consommation 
des ménages- était particulièrement élevée. 17 % des 
ménages calédoniens, soit 53 000 personnes, vivaient 
alors sous le seuil de pauvreté calédonien (72 000 
F.CFP mensuels par unité de consommation36). Cette 
proportion est plus de 2 fois supérieure à celle obser-
vée en France métropolitaine. Bien que le calcul de ce 
taux prenne en compte les revenus non monétaires 
(22 % de la population calédonienne vit en tribu, au 
sein d’un système économique peu monétarisé), les 
ménages des provinces Nord et des Iles, vivant très 
majoritairement en tribu (3 habitants sur 4) ont un 
revenu médian divisé par deux comparativement à 
ceux de la province Sud et la part des ménages vivant 
sous le seuil de pauvreté y est 4 à 6 fois supérieure. 

La population vivant en tribu cumule les difficultés 
financières et celles relevant des niveaux d’emploi et 
de formation. La formation et l’emploi constituent de 
puissants remparts à la pauvreté. En 2014, le taux 
d’emploi en province Sud est de 65 % alors qu’il 
atteint seulement 52 % en province Nord et 40 % 
dans les îles Loyauté. De la même façon les écarts 
de niveaux de formation sont présents aussi bien 
géographiquement que par communauté d’apparte-
nance. Les habitants de l’Est et des Iles sont ainsi plus 
fréquemment en situation d’illettrisme (près d’un 

adulte sur trois)37. La moitié des habitants décla-
rant appartenir à la communauté kanak ne possède 
aucun diplôme qualifiant, et 27 % est à la recherche 
d’un emploi. Ces inégalités se manifestent également 
en termes de typologie d’emploi (accès aux catégo-
ries socioprofessionnelles supérieures, à un emploi à 
durée indéterminée…). 

La communauté kanak plus exposée au chômage
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Néanmoins, le rattrapage est en cours, en particulier 
au sein des plus jeunes générations. Ainsi, en 2014, 
un jeune kanak sur trois possède un diplôme de ni-
veau supérieur ou égal au baccalauréat, contre 3 % 
en 1989. 

Les accords de Matignon et de Nouméa ont conduit 
à mettre en place une politique de rééquilibrage en 
matière d’infrastructures, d’emploi et de formation, 
appuyée sur différents outils (clé de répartition, 
contrats de développement, protocole minier, etc.). 
Même si l’on peut mesurer une tendance réelle à la 
réduction des inégalités au cours des 25 dernières 
années, notamment en termes d’indicateurs sociaux 
(espérance de vie, niveau de formation, équipement 
des ménages, etc.), un long chemin reste à parcourir. 
Ainsi, les niveaux d’emploi restent inférieurs dans les 
secteurs éloignés des principaux bassins d’emploi, et 
pour la population kanak, et le taux de pauvreté n’a 
pas diminué entre les deux enquêtes (1991 et 2008). 

Les déséquilibres géographiques et sociaux en Nou-
velle-Calédonie sont pluridimensionnels (formation, 
emploi, niveau de vie), et dépassent le cadre commu-

Taux d'emploi des 15-64 ans selon la province de résidence entre 1996 et 2014
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La population kanak selon le niveau de diplôme le plus élevé 
et l’âge (recensements 1989 à 2014)

Population âgée de 25 à 29 ans

Recensements Sans diplôme qualifiant % CAP, BEP % Baccalauréat % Diplôme supérieur %
1989 4 707 83,1 778 13,7 160 2,8 20 0,4
1996 5 057 70,7 1 703 23,8 314 4,4 83 1,2
2009 3 320 40,1 2 881 34,8 1 621 19,6 462 5,6
2014 2 865 33 3 011 34,7 2 117 24,4 683 7,9

Source : ISEE Unités : nombre, % 

Population âgée de 15 à 64 ans

Recensements Sans diplôme qualifiant % CAP, BEP % Baccalauréat % Diplôme supérieur %
1989 32 887 88,6 3 561 9,6 577 1,6 94 0,3
1996 35 772 80,4 7 052 15,9 1 247 2,8 395 0,9
2009 34 396 60,3 14 832 26,0 5 806 10,2 2 014 3,5
2014 33 612 53,0 17 753 28,0 8 986 14,2 3 126 4,9

Source : ISEE Unités : nombre, % 

nautaire. En particulier l’urbanisation creuse méca-
niquement l’écart avec les secteurs ruraux, comme 
le traduisent les écarts entre la côte Est et la côte 
Ouest. Pour lutter contre l’ensemble de ces inégalités, 
l’orientation des politiques publiques de la Nouvelle-
Calédonie à la lumière de ces indicateurs sera déter-
minante.

Les disparités provinciales en matière d’emploi perdurent
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Annexe IV

Les	échanges	de	biens	de	la	Nouvelle-Calédonie	avec	l’extérieur

La construction, puis la mise en service des 
usines métallurgiques, très consommatrices de 
biens importés
En phase de construction des usines, aux achats de 
biens d’équipement et de services à l’étranger (impor-
tations directes) se sont ajoutées les importations des 
fournisseurs calédoniens (importations indirectes 
primaires) et celles liées à la consommation des 
ménages dont les revenus augmentaient à travers les 
emplois créés en lien avec les chantiers (importations 
secondaires). Ainsi, la croissance des importations a 
été particulièrement soutenue en 2010 et 2011. Un 
peu plus tard, en phase d’exploitation des usines, l’ac-
tivité métallurgique continue à fortement solliciter les 
importations, notamment via les consommations in-
termédiaires des sites métallurgiques et des centrales 
électriques qui les alimentent. Ainsi, les importations 
de produits chimiques, principalement utilisés pour 
la production hydro-métallurgique, deviennent signi-
ficatives avec la montée en charge de l’usine du Sud. 
L’ activité métallurgique est par ailleurs très consom-
matrice d’énergie, et les importations de produits 

minéraux progressent fortement sur la période, du 
moins en volume. Par ailleurs, elle continue d’assurer 
le maintien d’une partie des importations indirectes 
liées à l’activité. 

Les importations diminuent en 2015 et, plus encore, 
en 2016 (-2,2 %, puis -10,4 %). La baisse du mon-
tant des biens importés est en partie imputable à la 
contraction des cours du pétrole et à une moindre 
demande en gazole, mais d’autres produits, destinés à 
la consommation des ménages notamment, ont aussi 
connu des baisses de prix sensibles. Les importations 
représentent selon les années de 30 % à 35 % du PIB, 
une proportion assez proche de celle observée en Po-
lynésie française. La France métropolitaine demeure 
le principal fournisseur de la Nouvelle-Calédonie (un 
quart des importations en valeur). Les autres pays 
de l’Union Européenne sont à l’origine de 15 % des 
importations. La Chine renforce progressivement sa 
part de marché (11 %), qui dépasse en 2016 celle de 
l’Australie (10 %). 
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38 L’usine a exporté du nickel hydroxyde cake (produit d’attente), puis de l’oxyde de nickel et du carbonate de cobalt à partir de 2013.

Des importations corrélées à l’activité métallurgique
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Les exportations de nickel de la Nouvelle-Calédo-
nie reflètent les besoins des pays asiatiques
Parallèlement, les exportations de la Nouvelle-Calé-
donie sont essentiellement constituées de produits is-
sus de l’industrie métallurgique et de la mine (92 %). 
En 2016, les exportations calédoniennes s’élèvent à 
144 milliards de F.CFP (environ 15 % du PIB).

Depuis 2011, avec la montée en charge progressive 
des deux nouvelles usines métallurgiques, la struc-
ture des exportations de minerais et produits métal-
lurgiques évolue. La montée en puissance de l’usine 
Vale-NC conduit à une progression sensible des 
exportations d’oxyde de nickel et de cobalt38. Parallè-
lement, la part des ventes de ferronickel et de mine-
rais de nickel diminue en conséquence, bien que les 
volumes exportés restent bien orientés. Les ventes de 
mattes enfin diminuent fortement à partir de 2015, 
suite à la décision de fermer la ligne de production de 
la SLN, effective fin 2016.

Depuis 2012, et malgré un sursis en 2014, les 
cours du nickel restent orientés à la baisse, et 
pèsent durablement sur la valeur des exportations 
minières et métallurgiques. Ainsi, alors que les 
exportations en volume progressent rapidement 
(+6 % pour le minerai et +14 % pour le métal en 

moyenne annuelle), la hausse en valeur se limite 
sur la période à +2 % en moyenne, avec des fluc-
tuations importantes.

La Chine confirme son récent positionnement 
comme premier marché du territoire et comptabi-
lise, à elle seule, un tiers du total des exportations 
en 2016, contre 4 % en 2010. Cette augmentation 
est principalement imputable aux ventes crois-
santes d’oxydes de nickel, dont la Chine constitue 
le principal marché. Plus récemment, la Chine 
constitue aussi un débouché alternatif pour des 
exportations de minerais latéritiques, se substituant 
à l’Australie à partir de la fermeture de Queens-
land Nickel Industrie. Derrière la Chine, la Corée 
du Sud se classe désormais au deuxième rang des 
clients du territoire, en phase avec les ventes de mi-
nerais destinés au partenariat avec l’usine métallur-
gique de Gwangyang. La part des exportations vers 
le Japon diminue de moitié, par suite de la baisse 
relative des ventes de ferronickel dans l’ensemble 
des exportations. Au final, les exportations vers les 
autres partenaires historiques de la Nouvelle-Calé-
donie, l’Australie et la France, reculent fortement 
sur la période, remodelant la carte des principaux 
partenaires commerciaux de la Nouvelle-Calédonie 
en l’espace de six ans. 
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Sources : ISEE, Direction Régionale des Douanes

La Chine et la Corée du Sud se substituent aux partenaires historiques
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Avertissement :  
Le temps nécessaire à la compilation des informa-
tions puis au traitement des données explique que 
la dernière année étudiée portant sur l’ensemble 
des administrations publiques est 2014. Pour dis-
poser d’une information plus récente, le périmètre 
de l’analyse est parfois restreint aux seules collec-
tivités, pour lesquelles les comptes administratifs 
2016 sont disponibles. 
Pour en savoir plus, www.isee.nc, « économie-en-
treprises », « finances publiques », « Comprendre : 
comment l’information est-elle produite ? »

Le compte du secteur des administrations publiques 
est réalisé dans le cadre des comptes nationaux de 
Nouvelle-Calédonie selon la méthodologie SEC 9539. 
Il regroupe l’ensemble des unités juridiques définies 
comme des Administrations Publiques (APU). Les 
APU sont des unités institutionnelles dont la fonc-
tion économique principale consiste à produire des 
services non marchands, à effectuer des opérations 
de répartition du revenu ou à mettre en œuvre des 
politiques sociales ou économiques. La majeure 
partie des ressources d’une administration publique 
provient de contributions obligatoires  (impôts, coti-
sations sociales) qu’elle reçoit soit directement, soit 
indirectement sous la forme de subventions émanant 
d’une autre administration publique. Il comprend 
donc non seulement l’État et les collectivités locales, 
mais également des établissements publics et des 
organismes de couverture sociale dont la forme juri-
dique est pourtant privée.

Part du secteur public dans le produit intérieur 
brut (PIB) 

La part du secteur public dans le PIB mesure l’im-
portance du secteur public dans l’économie calédo-
nienne. Elle est mesurée par le rapport entre la valeur 
ajoutée non marchande (VANM) et le PIB. La VANM 
correspond à l’ensemble des coûts de production des 
administrations publiques diminué de leurs achats de 
biens et services (les « consommations intermédiaires 
»). Elle correspond principalement aux charges sala-
riales.

Taux d’investissement public 

Le taux d’investissement public est la part de l’inves-
tissement public dans la richesse totale créée sur le 
territoire. Le taux d’investissement public est défini 
par le rapport : F.CBF des APU / PIB.

Taux de prélèvements obligatoires 

Le taux de prélèvements obligatoires est le rapport 
entre le produit de l’ensemble des prélèvements obli-
gatoires et fiscaux et le Produit Intérieur Brut (PIB), 
soit : (Cotisations + Impôts) / PIB.

Taux de pression fiscale 

Le taux de pression fiscale correspond au rapport 
entre le montant des recettes fiscales perçues par les 
administrations et le produit intérieur brut (PIB), 
soit : Impôts / PIB.

Part des prestations sociales 

La part des prestations sociales évalue le poids éco-
nomique de la dépense en prestations sociales des 
administrations publiques. Le ratio est défini par : 
Prestation sociales / PIB.

Capacité ou Besoin de Financement (CBF) 

La capacité ou besoin de financement est le solde du 
compte de capital du secteur public. Il correspond 
aux recettes totales des administrations publiques 
moins leurs dépenses. 

Annexe V
Définition	du	secteur	public	au	sens	des	comptes

39 Le Système Européen des Comptes nationaux et régionaux (SEC 1995) est un cadre comptable applicable au plan international. C’est une adaptation européenne 
du Système de Comptabilité Nationale des Nations-Unies de 1993 (SCN 93). 

 Il permet de décrire de façon systématique et détaillée ce que l’on appelle une «économie totale» (c’est-à-dire une région, un pays ou un groupe de pays), ses 
composantes et ses relations avec d’autres économies totales.

 C’est la méthodologie appliquée pour la réalisation des comptes économiques de la Nouvelle-Calédonie.
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Niveau territorial

L’ État - qui comporte différents services en Nouvelle-
Calédonie- constitue une seule unité institutionnelle 
dans les comptes nationaux. Ses comptes sont retra-
cés dans le Compte général de l’État en Nouvelle-
Calédonie transmis par l’INSEE. Le niveau étatique  
comprend aussi les organismes divers d’administra-
tion de l’État, soit l’ensemble des organismes dont les 
ressources principales proviennent des subventions 
de l’État et disposant de l’autonomie financière. Il 
comprend aussi les établissements d’enseignement 
privé sous contrat.

• Agence de Développement Rural et d’Aménage-
ment Foncier (ADRAF) ;
• Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education 
(ESPE) ;

• Lycée Agricole de la Nouvelle-Calédonie (LANC) ;
• Office des Anciens Combattants et Victimes de 
Guerre (OACVG) ;
• Institut Français de Recherche pour l’Exploitation 
de la Mer (IFREMER) ;
• Institut de Recherche et Développement (IRD) ;
• Centre National de Recherche Scientifique (CNRS) ;
• Université de la Nouvelle-Calédonie (UNC) ;
• Association Calédonienne d’Enseignement Scienti-
fique Technique et Economique (ACESTE) ;
• Groupement d’Intérêt Public Cadres avenir (GIP 
Cadre Avenir) ;
• Fédération de l’Eglise Libre Protestante (FELP) ;
• Direction Diocésaine de l’Ecole Catholique 
(DDEC) ;
• Alliance Scolaire de l’Eglise Evangélique (ASEE). 

Comprend le gouvernement de la NC et l’ensemble 
des organismes dont les ressources principales pro-
viennent des subventions de la Nouvelle-Calédonie 
et disposant de l’autonomie financière : 

• Agence de Desserte Aérienne de la Nouvelle-Calé-
donie (ADANC) ; 
• Agence pour le Développement de la Culture Ka-
nak (ADCK) ;
• Agence Pour l’Indemnisation des Calamités Agri-
coles ou Naturelles (APICAN) ;
• Agence Sanitaire et Sociale de la Nouvelle-Calédo-
nie (ASSNC) ;
• Bibliothèque Bernheim (BB) ;
• Chambre d’Agriculture de la Nouvelle-Calédonie 
(CANC) ;
• Chambre de Commerce et d’Industrie (plus aéro-
port international de La Tontouta) (CCINC) ;
• Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Nou-
velle-Calédonie (CMA-NC) ;
• Centre de Documentation Pédagogique (CDP) ;
• Centre de Rencontre et des Echanges Internatio-
naux du Pacifique (CREIPAC) ;

• Comité Territorial Olympique et Sportif de la Nou-
velle-Calédonie (CTOS) ;
• Conservatoire de Musique et de Danse de la 
Nouvelle-Calédonie (CMDNC) ;
• Ecole des Métiers de la Mer (EMM) ;
• Etablissement de Régulation des Prix Agricoles 
(ERPA) ;
• Ecole de Formation des Personnes Adultes (EFPA) ;
• Fonds Calédonien de l’Habitat (FCH) ;
• Fonds Social de l’Habitat (FSH) ;
• Fonds Nickel (FNi) ;
• Institut Agricole Calédonien (IAC) ;
• Institut de Formation des Maîtres de la Nouvelle-
Calédonie (IFMNC) ;
• Institut de la Statistique et des Etudes Economiques 
(ISEE) ;
• Institut pour le Développement des Compétences 
en Nouvelle-Calédonie (IDCNC) ;
• Institut de Formation à l’Administration Publique 
(IFAP) ; 
• Institut de Formation des Personnels de Santé 
(IFPSS) ;
• Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie (PANC). 

Composition du secteur des administrations publiques niveau étatique
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Comprend les administrations des trois provinces 
(Nord, Sud, Iles Loyautés) et l’ensemble des orga-
nismes dont les ressources principales proviennent 
des subventions des provinces et disposant de l’auto-
nomie financière :
• Nouvelle-Calédonie Tourisme Point Sud (NCTPS) ;
• Centre d’Action pour l’Emploi en Province Nord 
(CAP EMPLOI) ;

Niveau communal

• GIE Tourisme Province Nord (GIE TPN).
NB : les sociétés d’économie mixte, qui constituent 
pour les Provinces un outil de développement écono-
mique important, n’entrent pas dans le périmètre des 
comptes des Administrations Publiques.

Niveau organismes et caisses de sécurité sociale

Comprend les 33 communes de Nouvelle-Calédonie, 
ainsi que, l’ensemble des organismes dont les res-
sources principales proviennent des subventions des 
communes et disposant de l’autonomie financière, 
en particulier les caisses des écoles, les centres com-
munaux d’action sociale, les fonds de réhabilitation 
de sites miniers, et les syndicats intercommunaux et 
mixtes, ainsi que leurs budgets annexes :

• Syndicat intercommunal à Vocation Multiple de La 
Foa (SIVM La Foa) ;
• Syndicat intercommunal à Vocation Multiple de la 
côte Est (SIVM côte Est) ;
• Syndicat intercommunal à Vocation Multiple de la 
côte Ouest (SIVM côte Ouest) ;

• Syndicat intercommunal à Vocation Multiple Nord 
(SIVM Nord) ;
• Syndicat intercommunal à Vocation Unique de la 
côte Ouest (SIVU de la côte Ouest) ;
• Syndicat intercommunal à Vocation Unique TI-
PEEP (SIVU TIPEEP) ;
• Syndicat Mixte à Vocation Multiple Côte Ouest 
(SIVM Côte Ouest Kaala-Gomen) ;
• Syndicat Mixte des Grandes Fougères (SMGF) ;
• Syndicat Mixte des Transports Urbains (SMTU) ;
• Syndicat Intercommunal du Grand Nouméa 
(SIGN) ;
• Institut d’archéologie de Nouvelle-Calédonie 
(IANC).

Niveau provincial

Le sous-secteur des OCS regroupe les organismes 
dont l’activité est de mettre en œuvre l’assurance 
sociale sur le territoire. Leur statut juridique peut 
être public ou privé, mais ceux-ci doivent être im-
posés, contrôlés et financés par les administrations 
publiques. Le sous-secteur des OCS comprend ainsi 
les gestionnaires des régimes d’assurance sociale telle 
que la CAFAT, les mutuelles de santé ainsi que les 
hôpitaux publics.

Les caisses complémentaires de retraites de type 
ARRCO, AGIRC ne sont pas intégrés au compte du 
secteur public en Nouvelle-Calédonie, leurs données 

comptables étant indisponibles.

• Caisse de Compensation des Prestations Familiales 
et des Accidents du Travail (CAFAT) ;
• Centre Hospitalier Spécialisé Albert Bousquet 
(CHS) ;
• Centre Hospitalier Territorial (CHT) ;
• Centre Hospitalier du Nord (CHN) ;
• Centre Raoul Follereau (CRF) ;
• Mutuelle des Fonctionnaires ;
• Mutuelle du Nickel ;
• Mutuelle du Commerce ;
• Caisse Locale de Retraite (CLR).


